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M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
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----------

ARTICLE 3

À l’alinéa 34, supprimer la référence :

« 431-10 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer l’extension du fichier 
national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG) au fait de participer à une manifestation 
ou à une réunion publique en étant porteur d’une arme.

Ce dispositif vise à autoriser le fichage génétique des manifestant·es dans leur ensemble, 
l’interprétation de la notion d’arme étant généralement très large.

Selon le Syndicat de la magistrature cette mesure traduit une « stratégie d’extension continue de 
fichage judiciaire de la population, avec un glissement toujours plus important vers des infractions 
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de plus faible intensité » et une banalisation de l’usage des données génétiques comme le révèle la 
CNIL dans son avis du 5 mars 2026.

Nous rappelons que le fichage n’est jamais neutre et que le récent scandale de l’usage illégal de la 
reconnaissance faciale par les policiers, mettant en cause le fichier de traitement des antécédents 
judiciaires (TAJ) a mis en lumière les dérives d’un tel système de surveillance. De surcroît, plus les 
données versées au FNAEG sont nombreuses, plus la possibilité qu’il soit utilisé à des fins de 
contrôle de masse ou de discrimination génétique se concrétise.

Ce dispositif porte un coup à l’action militante et constitue une atteinte à la liberté de réunion et 
d’association. Il représente un danger aussi bien pour la vie privée individuelle que pour le collectif.

C’est pourquoi nous demandons sa suppression.


